
CHAPITRE 84

Loi concernant la ville Saint-Laurent, la
paroisse Saint-Laurent, la ville de Côte
Saint-Luc et la Compagnie des chemins

de fer canadiens du Pacifique

[Sanctionnée le 5 mars 1954]

ATTENDU que la ville Saint-Laurent
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la ville et qu'il est
nécessaire, pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 8
Édouard VII, chapitre 94, modifiée par
les lois 3 George V, chapitre 71 ; 8 George
V, chapitre 91; 13 George V, chapitre 97;
20 George V, chapitre 114; 4 George VI,
chapitre 95; 9 George VI, chapitre 85;
11 George VI, chapitre 91; 13 George VI
chapitre 89; 14 George VI, chapitre 106;
14-15 George VI, chapitre 86 et 1-2
Elizabeth II, chapitre 78 et les autres lois
qui la modifient, soit de nouveau modifiée
aux fins de lui donner de plus amples
pouvoirs;

Attendu que la ville Saint-Laurent, la
paroisse Saint-Laurent, la ville de Côte
Saint-Luc et la Compagnie des chemins
de fer canadiens du Pacifique consentent
à l'annexion et à la convention qui les con-
cernent et que mentionne la présente loi;
et

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) remplacé, pour la ville, par l'article 1
de la loi 14 George VI, chapitre 106, est
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de nouveau remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 1 3 5 . Avant le premier avril dans
l'année où une élection générale a lieu,
le greffier dresse ou fait dresser sous sa
direction, de la manière ci-après indiquée,
une liste, pour la municipalité, des person-
nes inscrites sur le rôle d'évaluation, ainsi
que sur le rôle de perception des taxes de
la municipalité, et possédant le cens élec-
toral requi."

2 . L'article 372 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 3 7 2 . La publication d'un avis pu-
blic, donné pour des fins municipales, se
fait en affichant une copie de cet avis à la
porte de l'hôtel de ville."

3 . Le conseil peut décréter par règle-
ment, la création d'une charge munici-
pale, dont le titulaire sera appelé "di-
recteur de la police".

4 . L'article 488 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 8 8 . Les immeubles imposables
dans la municipalité comprennent les ter-
rains, les constructions et les usines qui
y sont érigées et toutes améliorations qui
y ont été faites. La valeur réelle du tout
est portée au rôle d'évaluation, au nom
du propriétaire du fonds. Cependant, le
conseil pourra, par résolution, ordonner
l'imposition des machineries et accessoires
qui sont immeubles par destination ou
qui le seraient s'ils appartenaient au pro-
priétaire du fonds. Leur valeur réelle est
portée au rôle d'évaluation au nom du
propriétaire du fonds, mais si ce dernier
prouve aux estimateurs que des machine-
ries ou accessoires ont été placés par un
locataire ou autre occupant, la valeur de
ces machineries ou accessoires est portée
au nom du locataire ou occupant qui les
possède et qui, à cet égard, est traité
comme un propriétaire d'immeubles im-
posables."
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5 . L'article 12 de la loi 22 George V,
chapitre 129, remplacé, pour la ville, par
la loi 9 George VI, chapitre 85, article 2,
est de nouveau remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 1 2 . Si, après que le rôle d'évaluation
a été homologué, quelque propriété im-
mobilière acquiert une augmentation de
valeur à raison de nouvelle construction,
addition ou amélioration, ou de subdivi-
sion en lots à bâtir dans le cas de terres
en culture, ou subit une diminution de
valeur soit par incendie, démolition ou
par toute autre cause, le conseil peut, s'il
juge que cette augmentation ou diminu-
tion de valeur est d'une importance nota-
ble, augmenter ou réduire l'estimation de
telle propriété à sa valeur réelle, établir
la valeur locative de toute nouvelle cons-
truction.

Le montant de taxes municipales et
scolaires, d'eau et d'affaires, imposé sur
cette propriété, sera modifié en conséquen-
ce, en tenant compte toutefois, de la part
de l'année déjà écoulée, en ce sens que le
propriétaire intéressé ne paiera sur cette
augmentation de valeur ou n'aura droit
à une diminution de taxes sur la dimi-
nution de valeur que pour la proportion
non encore écoulée de l'année en cours.

Toute telle modification du rôle est
sujette à l'homologation par le conseil,
après avis de huit jours au propriétaire
intéressé qui peut porter plainte et en
appeler de la décision des estimateurs,
suivant la procédure indiquée dans la
charte."

6 . Les impositions budgétaires et au-
tres et les rôles de perceptions d'icelles
pour les années 1953 et 1954 seront basées
sur le rôle d'évaluation fait pour l'exercice
1950, avec les amendements y effectuées
en 1951, 1952 et 1953, en conformité avec
l'article 2 de la loi 9 George VI, chapitre
85, ainsi que les modifications y apportées
quant à la valeur des terrains qui, de
terres en culture, ont été subdivisés en
lots à bâtir au cours des années 1950,
1951, 1952 et 1953.
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pétition, en conséquence la ville devra
en donner crédit aux contribuables qui les
ont payées.

Dans le cours de l'année 1954, le conseil
municipal devra faire préparer un nouveau
rôle d'évaluation qui sera légal et valide
en ce qui a trait au délai de perception et
ce dernier rôle servira pour fins d'imposi-
tion de taxes pour l'année fiscale 1955.

7 . La ville de Saint-Laurent est pro-
priétaire du lot portant le numéro soixan-
te-dix-huit de la subdivision du lot origi-
naire numéro deux cent cinquante-quatre
(254-78) des plan et livre de renvoi offi-
ciels de la paroisse de Saint-Laurent,
depuis le 16 juin 1930.

8 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 12 de la loi 12 George V, chapitre
123, le vote sur un règlement, adopté par-
le conseil de la ville Saint-Laurent, qui
doit être approuvé par les électeurs pro-
priétaires, devra être demandé par quinze
électeurs présents et habiles à voter, lors
de l'assemblée, et si le nombre des électeurs
intéressés est inférieur à quinze, le vote
devra être demandé par le tiers des élec-
teurs.

9 . Le territoire de la municipalité de
la paroisse Saint-Laurent est annexé au
territoire de la ville Saint-Laurent, sauf la
propriété de la Compagnie des chemins
de fer canadiens du Pacifique, à savoir:

"Toutes ces parties des lots numéros
560, 561, 562, 563, 564 et 565 du cadastre
de la paroisse Saint-Laurent, situées entre
la limite sud-est du droit de passage des
Chemins de fer canadiens nationaux et la
ligne de division entre le cadastre de la
paroisse Saint-Laurent et le cadastre de
la paroisse de Montréal; aussi un morceau
de terrain de forme irrégulière, composé
de parties des lots 571 et 572, borné au
nord-est par la ligne de division entre les
lots 572 et 573; au nord-ouest en partie
par le droit de passage des Chemins de
fer canadiens nationaux et en partie par
une portion dudit lot 572, et au sud par
la ligne de division entre le cadastre de
la paroisse Saint-Laurent et le cadastre
de la paroisse de Montréal."
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qui est par la présente loi annexée au
territoire de la ville de Côte Saint-Luc.

La convention entre la Compagnie des
chemins de fer canadiens du Pacifique et
la ville de Côte Saint-Luc, relativement à
l'évaluation municipale de la propriété
susdite, ainsi que de toutes les autres pro-
priétés que la Compagnie des chemins de
fer canadiens du Pacifique a jusqu'ici pos-
sédées dans la ville de Cote Saint-Luc,
fixant la base de l'évaluation, passée le
deuxième jour de février 1954 devant John
Watson, notaire public, et portant le nu-
méro 2727 de ses minutes, est par la pré-
sente loi déclarée valide et obligatoire à
toutes fins que de droit.

Le territoire suivant, faisant autrefois
partie du territoire de la ville de Côte
Saint-Luc, est aussi annexé au territoire
de la ville Saint-Laurent:

"Les portions nord-ouest des lots 90,
91, 92, 95, 96, 97, 98, 99, 101 et 4715 de
la paroisse de Montréal s'étendant de la
ligne de démarcation du droit de passage
des chemins de fer canadiens nationaux
à la ligne de démarcation entre la paroisse
Saint-Laurent et la paroisse de Montréal."

1 0 . Les propriétaires des terres en
culture qui font partie des lots annexés
ne paieront à la ville Saint-Laurent que
le même quantum de taxes qu'ils devaient
payer en 1953 à la corporation municipale
qui régissait le territoire annexé et ce,
tant et aussi longtemps que ces lots ne
seront pas subdivisés et demeureront
terres en culture.

Les propriétaires des lots compris dans
le territoire annexé, qui ne sont pas en
culture et qui ne servent pas à des fins in-
dustrielles, ne paieront à la ville, pour
une période de dix ans à compter du pre-
mier janvier 1954, pour lesdits lots et pour
les bâtiments présentement dessus érigés,
que le même quantum de taxe qu'ils
devaient payer à la municipalité de la
paroisse Saint-Laurent pour l'année 1953.

1 1 . Lesdites annexions prendront effet
le premier avril 1954, et la corporation
municipale de la paroisse Saint-Laurent,
comté de Jacques-Cartier, cessera d'exister
à compter de cette date; pour l'année 1954
seulement, le rôle d'évaluation en vigueur
en 1953 dans la municipalité de la paroisse
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Saint-Laurent, demeurera en vigueur,
pour la ville, sans préjudice durant cette
année des droits conférés aux corporations
scolaires en vertu de l'article 373 de la Loi
de l'instruction publique de la province
de Québec; le conseil de la ville est au-
torisé à imposer et à percevoir une taxe
municipale pour 1954 basée sur ledit rôle
d'évaluation.

La ville devra avec diligence préparer
un rôle spécial des cotisations scolaires
payables par les propriétaires des immeu-
bles compris dans le territoire présente-
ment annexé inscrits sur les listes catho-
liques, protestantes et neutres pour la
période du premier juillet au 31 décembre
1954, et à les percevoir pour le compte des
commissions scolaires intéressées et à
leur en faire remise conformément aux
dispositions de sa charte lesquelles sont
déclarées applicables au territoire annexé
en ce qui concerne la taxe scolaire.

1 2 . Nonobstant les articles 1 et 2 de
la loi 14-15 George VI chapitre 86, la
ville comprend un quartier additionnel
désigné sous le nom de "quartier Leduc"
et formé par les territoires présentement
annexés.

Ce quartier sera représenté au conseil
municipal de la ville de la même façon que
les autres quartiers par deux échevins, élus
conformément à' la Loi des cités et villes
(Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 233) et à la charte de la ville sous
réserve de l'article 13 ci-après.

1 3 . Le ou avant le premier juin 1954,
le maire de la ville déterminera une date
d'élection pour le quartier Leduc. Le
cens d'éligibilité des candidats à l'éche-
vinage et le cens électoral des électeurs
lors de cette élection seront établis d'après
le dernier rôle d'évaluation en vigueur
dans la paroisse de Saint-Laurent, et
d'après les dispositions du Code municipal.

Les échevins alors élus resteront en fonc-
tions jusqu'à l'élection générale suivante.

1 4 . La ville devra payer à M. Emile
Bélanger, sa vie durant, une pension heb-
domadaire de trente-cinq dollars à comp-
ter du 1er avril 1954.
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1 5 . Tous les règlements, résolutions,
procès verbaux, rôle de cotisations, rôle
d'évaluations, rôle de perceptions, listes,
plans, autres actes ou documents muni-
cipaux qui régissaient le 1er avril 1954 le
territoire annexé, continueront d'avoir
leur plein effet et resteront en vigueur,
mais la ville a le pouvoir de les modifier,
de les annuler et les abroger sous réserve
des articles précédents.

A compter du 1er avril 1954, tout l'actif
de la corporation de la paroisse de
Saint-Laurent, comté de Jacques-Cartier,
deviendra la propriété de la ville et tout
le passif de ladite paroisse sera à la charge
de la ville. De plus, la ville Saint-Laurent
succède aux droits, privilèges, créances,
intérêts et obligations de la corporation
municipale de la paroisse Saint-Laurent,
à compter du premier avril 1954.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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